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Concernant  la  fuppreffion  des  Offices  miniflériels  , 
if  l’établiffiement  des  Avoués. 

. . : j 

Donnée  à Paris,  le  20  Mars  1791. 
LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi 

r 

conftitutionnelle  de  l’Etat , Roi  des  François:  A 
tous  préfens  & à venir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
youlons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale , 
des  15  , 16  . îy  , 18  Décembre  iy%o  , if  29 
Janvier  lypf» 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

La  vénalité  & l’hérédité  des  offices  miniflériels  auprès 
des  Tribunaux  pour  le  contentieux , font  fupprimés. 
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1 1. 

Le  miniftère  des  Officiers  publics , fera  néceffiaire  pouff 
les  citations,  lignifications  & exécutions. 

Il 

I I I. 

II  y aura  auprès  des  Tribunaux  de  Diftriéts  des  Officiers 
minifiériels  ou  Avoués,  dont  la  fonétion  fera  exclufivement 
de  repréfenter  les- parties,  d’être  chargés  & relponfables  des 
pièces  & titres  des  parties , de  faire  les  aétes  de  formes  nécef- 
faires  pour  la  régularité  de  la  procédure  .&  mettre  l’affaire  en 
état  ; ces  Avoués  pourront  même  défendre  les  parties , foit 
verbalement  foit  par  écrit  ; pourvu  qu’ils  y loient  expreffé- 
ment  autorifés  par  les  parties , lefquelles  auront  toujours 
le  droit  de  fe  défendre  elles  - mêmes  verbalement  & par 
écrit , ou  d’employer  le  miniflère  d’un  défenfeur  officieux 
pour  ieurdéfenfe,  foit  verbale , foit  par  écrit. 

1 y. 

Les  ci-devant  juges  des  cours  fupérieures  & fiéges  royaux 
les  avocats  & procureurs  du  Roi , leurs  fubfiituts  , les  juges 
& procureur^  fifeaux  des  ci-devant  juflices  feigneuriales^ 
gradués  avant  le  4 août  1789,  les  ci-devant  procureurs 
des  parlemens , cours  des  aides , confeils  fupérieurs , pré- 
fidiaux,  bailliages . <Se  autres  fiéges  royaux  fupprimés , les  ci- 
devant  avocats  inferits  fur  les  tableaux  dans  les  lieux  où  ils 
étoient  en  ufage , ou  exerçant  publiquement  près  les  fiéges 
ci-deffus  défignés , feront  admis  de  droit  à remplir  près  des 
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Tribunaux  de  Difirid  où  ils  jugeront  à propos  de  fe  fixer, 
les  fondions  d’ Avoués , en  fe  faifant  préalablement  inferire 
au  greffe  defelits  T ribunaux. 

y. 

Les  juges,  avocats  & procureurs  fifeaux  des  ci-devant 
jufiiees  feigneuriales  refforfifTant  nuement  aux  cours  fupc- 
rieures , les  avocats  graduéS  avant  le  4 août  1789,  & les 
procureurs  en  titre  d’office  ou  en  vertu  de  provifions , 
ayant  exercé  près  defdites  jufiiees , feront  admis  à remplir 
les  fondions  d’ Avoués  près  des  nouveaux  Tribunaux. 

V I. 

Les  avocats  reçus  dans  les  ci-devant  cours  & fiéges 
royaux  avant  le  4.  août  1789  ; 

Ceux  qui  ont  été  reçus  après  cette  époque  en  vertu  de 
grades  obtenus  fans  bénéfice  d’âge,  ni  difpenfè  d’âge  ni 
d’étude  ; 

Les  premiers  clercs  de  procureurs  dans  les  cours  & 
fiéges  royaux,  qui  font  majeurs  de  vingt- cinq  ans,  & qui 
ont  travaillé  pendant  cinq  ans  chez  un  ci -devant  procureur, 
& ceux  qui , étant  licenciés  en  droit  avant  le  4 août  1789, 
ou  l’étant  devenus  depuis , fans  bénéfice  d’âge  , fans  di/jsenfe 
d’âge  ni  d’étude , ont  achevé  cinq  années  de  cléricature , 
feront  admis  à la  fondion  d’ Avoués,  en  s’inferivant  au 
greffe  des  Tribunaux. 

VIL 

Les  anciens  procureurs  des  jurididions  feigneuriales 
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établis  dans  les  villes  où  des  Tribunaux  de  Diftrid  font 
maintenant  fixés,  feront  reçus  comme  Avoués  auprès  defdits 
Tribunaux. 

VIII. 

Tous  ceux  qui  font  admis  à s’infcrire  au  greffe  des  Tri- 
bunaux en  qualité  d’Avoués,  ne  pourront  en  remplir  les 
fondions  qu’après  avoir  prêté  devant  ces  Tribunaux  le  fer- 
ment civique , & celui  de  remplir  leurs  fondions  avec 
exaditude  & fidélité. 

I X. 

Les  Avoués  feront  tenus  de  fixer  leur  domicile  dans  le 
lieu  où  fera  fitué  le  Tribunal  de  Diftrid,  au  greffe  duquel 
ils  fe  feront  fait  infcrire.  Aucun  Avoué  ne  pourra  exercer 
/es  fondions  en  même  temps  dans  plufieurs  Tribunaux  de 
Diffrid  , à moins  qu’ils  ne  foient  établis  dans  la  même  Ville. 

X. 

L’Affemblée  Nationale  fe  réfèrve  de  déterminer  les 
règles  d’après  lefquelies  les  citoyens  pourront  être  par  la 
fuite  admis  aux  fondions  d’Avoués. 

X I. 

Les  huiffiers-prifeurs  de  Paris,  & les  hui/fiers  en  la  pré- 
vôté de  l’hôtel , continueront  provifoirement  leurs  fondions 
jufqu’à  ce  que  l’Affemblée  Nationale  ait  ffatué  à leur  égard  ; 
néanmoins  les  huiffiers-prifeurs  ne  pourront  exercer  leurs 
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fonctions  que  dans  l’étendue  du  Département  de  Paris  ; tous 
droits  de  lui  te  demeurant  dès-à-pré/ènt  fupprimés. 

XII. 

Pourront  les  huiffiers  qui  feront  attachés  aux  Tribunaux 
de  Diftrid  établis  dans  la  vilfe  de  Paris , exercer  leurs  fonc- 
tions dans  toute  l’étendue  du  Département  de  Paris. 

- XIII. 

Tous  les  autres  huiffiers  ou  fergens  royaux,  meme  ceux 
des  ci-devant  juftices  feigneuriales  reffortiffant  immé- 
diatement aux  parlemens  & cours  fupérieures  fupprimés  , 
pourront , en  vertu  de  leurs  anciennes  immatricules  & fans 
avoir  égard  aux  privilèges  & attributions  de  leurs  offices , 
qui  demeurent  abolis , continuer  d’exercer  concurremment 
entre  eux  leurs  fonctions  dans  le  reffort  des  Tribunaux  de 
Dillrid  qui  auront  remplacé  celui  dans  lequel  ils  étoient 
immatriculés  , & même  dans  l’étendue  de  tous  les  Tribunaux 
de  Diftrid,  dont  les  chefs-lieux  feront  établis  dans  le  ter- 
ritoire qui  compofoit  l’ancien  reffort  des  Tribunaux  fup- 
primés. 

X I Y. 

Tous  les  Officiers  miniftériels  fupprimés  font  autorîfés 
à pourfuivre  leurs  recouvremens , en  quelque  lieu  que  les 
parties  foient  domiciliées , par-devant  le  Tibunal  de  Diftrid, 
dans  le  reffort  duquel  étoit  établi  le  chef- lieu  de  l’ancien 
Tribunal  où  ces  OfEciers  exerçoient  leurs  fondions. 
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Les  liquidations  , règlemens  & taxes  de  dépens,  en  exécu- 
tion d’arrêts  & de  jugemens  définitifs  rendus  par  les  ci-devant 
parlemens  & autres  Tribunaux  fupprimcs , feront  faits  fuivant 
les  règlemens  & portés  devant  les  juges  de  Diflriél  établis 
dans  les  lieux  où  réfidoient  les  anciens  Tribunaux  qui  ont 
jugé  en  dernier  reffort.  é 
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Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiflratifs  & Municipalités , que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regifires , lire , publier  & afficher  dans 
leurs  refforts  Si  départemens  refpeélifs,  Si  exécuter  comme 
loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  lefdites  préfèntes , auxquelles  Nous -avons 
fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris,  le  vingtième  jour 
du  mois  de  mars , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze , & de  notre  règne  le  dix  - feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  las  ; M.  L,  F,  Du  Port.  Et  fcellées  du  Sceau 
de  l’État. 


A PARIS,  DE  L’IMPREVfERIE  ROYALE.  1791. 


